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Sommaire Faits saillants

La pauvreté : une réalité plus répandue  
qu’il n’y paraît 
Lorsqu’on suit les personnes sur une période de huit ans 
plutôt que sur une seule année, le portrait de la pauvreté 
change considérablement.

Entre 2016 et 2023, 26 % des adultes de la région  
métropolitaine de recensement (RMR) de Montréal ont vécu 
au moins une année sous le seuil de pauvreté qu’elle soit 
persistante (14 %) ou temporaire (12 %). Cette proportion 
est plus du double de celle observée annuellement à partir 
de 2020 qui oscille entre 10 % et 12 %.

Alors que plusieurs territoires du Québec ont enregistré 
des progrès importants depuis la fin des années 1990,  
la proportion de personnes ayant connu au moins une 
année de pauvreté est demeurée relativement stable  
dans le Grand Montréal. 

1

Plus d’un adulte sur quatre (26 %) a  
vécu une situation de pauvreté entre  
2016 et 2023.

À RETENIR

La pauvreté dure plus souvent  
qu’elle ne passe

L’étude distingue les épisodes temporaires de pauvreté  
des situations qui s’étendent sur plusieurs années.

En 2023, dans le Grand Montréal : 

– �12 % des adultes avaient vécu une pauvreté temporaire  
(1 à 2 années sur 8);

– �14 % avaient vécu une pauvreté persistante  
(3 à 8 années sur 8);

	‑  �8 % avaient vécu une pauvreté moyennement  
persistante (3 à 6 années sur 8);

	‑  �6 % avaient vécu une pauvreté fortement persistante  
(7 à 8 années sur 8). 

Plus généralement, plus de 70 % des personnes vivant 
sous le seuil de pauvreté dans la RMR de Montréal en 
2022, s’y retrouvaient encore l’année suivante. 

La pauvreté persistante est plus fréquente  
que la pauvreté temporaire.

2

À RETENIR

Voir la pauvreté autrement
Les statistiques sur la pauvreté dressent 
généralement un portrait de la situation  
à un moment précis dans le temps. Elles 
permettent de savoir combien de personnes 
vivent sous le seuil de pauvreté au cours 
d’une année donnée, mais ne révèlent ni 
combien de temps elles y demeurent ni 
combien d’entre elles feront l’expérience  
de la pauvreté au fil des ans.

En suivant les mêmes personnes sur une 
période de huit ans, de 2016 à 2023, cette 
étude met en lumière une réalité souvent 
méconnue : la pauvreté est beaucoup plus 
répandue qu’il n’y paraît et, pour un grand 
nombre de personnes, elle s’inscrit dans  
la durée.

L’étude offre également l’un des portraits les 
plus détaillés réalisés à ce jour sur la pauvreté 
persistante dans le Grand Montréal, à partir 
de données couvrant près de 100 territoires 
de l’île de Montréal, de Laval et d’une partie 
de la Rive-Sud.

Mesure utilisée dans l’étude
Les résultats présentés reposent sur la 
mesure de faible revenu après impôt et 
transferts gouvernementaux (MFR-ApI). Les 
transferts gouvernementaux correspondent 
aux sommes versées par les gouvernements 
aux ménages, comme les prestations pour 
enfants, l’assurance-emploi ou certaines 
prestations destinées aux aînés.

Seuils de faible revenu selon  
la MFR-ApI

– �30 824 $ ou moins pour une personne seule

– �61 648 $ ou moins pour une famille  
de quatre personnes

Comment l’étude définit-elle  
la pauvreté persistante ou  
temporaire ?
– �Pauvreté temporaire :  

1 ou 2 années sous le seuil de pauvreté

– �Pauvreté persistante :  
3 à 8 années sous le seuil de pauvreté

	 – �Moyennement persistante : 3 à 6 
années sous le seuil de pauvreté

	 – �Fortement persistante : 7 ou 8 années 
sous le seuil de pauvreté 

– �Pauvreté (toute situation) :  
1 à 8 années sous le seuil de pauvreté
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L’exception Grand Montréal
Le Grand Montréal se distingue des autres RMR du Québec 
par des taux plus élevés de pauvreté qu’elle soit persistante 
ou temporaire, mais aussi par une progression plus marquée 
de la pauvreté fortement persistante au cours des dernières 
décennies (de 5 % en 1999 à 6 % en 2023).

L’étude montre que cet écart s’explique principalement  
par un risque plus élevé d’entrer dans la pauvreté, plutôt 
que par une difficulté plus importante à en sortir. Les taux 
d’immobilité dans la pauvreté demeurent relativement 
comparables à ceux observés ailleurs au Québec. 

Ce constat souligne l’importance d’agir en amont afin 
d’éviter que des personnes basculent dans la pauvreté.

3

La pauvreté est plus répandue dans le 
Grand Montréal, principalement parce 
que le risque d’y entrer est plus élevé.

À RETENIR

De fortes disparités d’un territoire à l’autre
Les niveaux les plus élevés de pauvreté persistante sont 
observés dans plusieurs quartiers du centre et de l’est  
de l’île de Montréal, notamment à Parc-Extension (39 %)  
et dans la Petite-Bourgogne (35 %). 

À l’inverse, plusieurs municipalités de la couronne sud, 
dont Sainte-Julie, Saint-Basile-le-Grand, Saint-Bruno-de- 
Montarville, Boucherville et Candiac, affichent des taux 
beaucoup plus faibles. Dans certaines de ces municipalités, 
plus de 90 % des adultes n’ont connu aucune année de 
pauvreté entre 2016 et 2023. 

Les écarts observés sont considérables : le risque d’avoir 
vécu la pauvreté peut être plusieurs fois plus élevé selon  
le territoire de résidence. 

La pauvreté persistante se concentre dans 
certains secteurs et demeure beaucoup 
moins présente dans d’autres.

À RETENIR

5

Certains groupes sont plus à risque  
que d’autres

Pour la période 2016 à 2023, les risques sont plus élevés chez : 

– �les femmes (16 %);
– �les personnes âgées de 65 ans et plus (19 %);
– �les personnes immigrantes établies depuis plus  

de dix ans (20 %) et les immigrants récents (22 %).

Parmi ces groupes, les personnes âgées se démarquent par 
l’ampleur de l’évolution observée. Alors qu’environ 1 % des 
personnes de 65 ans et plus vivaient une situation de 
pauvreté fortement persistante à la fin des années 1990, 
cette proportion atteignait 11 % pour la période 2016-2023.

Les jeunes adultes affichent quant à eux des taux  
particulièrement élevés de pauvreté temporaire (21 %), 
mais aussi de pauvreté moyennement persistante (16 %).

Les risques de pauvreté persistante varient 
fortement selon les groupes de population.

6

À RETENIR

Le logement, un enjeu étroitement lié  
à la pauvreté persistante
L’étude met en évidence une relation étroite entre la 
pauvreté persistante et les besoins impérieux en matière 
de logement, qu’il s’agisse de logements nécessitant des 
réparations majeures, trop coûteux ou de taille insuffisante.

Les territoires où la pauvreté persistante est la plus élevée 
sont généralement ceux où une plus grande proportion  
de ménages éprouve des difficultés à se loger de manière 
adéquate.

L’analyse montre également que les quartiers comptant 
une plus forte présence de logements subventionnés 
semblent mieux protéger les ménages contre ces 
difficultés.

Les difficultés de logement sont généralement 
plus fréquentes dans les territoires  
où la pauvreté persistante est plus élevée.

À RETENIR

7

L’île de Montréal, au premier rang  
sur le territoire de Centraide
Entre 2016 et 2023, 34 % des adultes de l’île de Montréal 
ont vécu au moins une année sous le seuil de pauvreté, 
comparativement à 23 % à Laval et 20 % sur la Rive-Sud.

L’île de Montréal affiche également les proportions les plus 
élevées de pauvreté persistante : 20 % de la population  
a vécu trois années ou plus sous le seuil de pauvreté, 
comparativement à 12 % à Laval et à 10 % sur la Rive-Sud.

4

La pauvreté est nettement plus  
répandue sur l’île de Montréal qu’à Laval  
et sur la Rive-Sud, qu’elle soit temporaire  
ou persistante.

À RETENIR
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La pauvreté persistante à 
Montréal : un phénomène 
mal documenté

01

La pauvreté est un état de privation matérielle 
souvent source d’exclusion sociale, qui touche 
une partie significative de la population.  
Par exemple, le taux de pauvreté au Québec, 
calculé sur la base de la mesure de faible 
revenu (MFR), était de 13,5 % en 2014 et de 
11,6 % en 20241. Ce type de constat sur la 
pauvreté mobilise des données transversales, 
c’est-à-dire rapportées sur une base annuelle. 
Cette manière de présenter les chiffres 
masque cependant la réalité vécue d’une 
importante part des personnes vivant sous  
le seuil de pauvreté : il s’agit d’une situation 
persistante, ou chronique, qui peut marquer 
une grande partie de leur enfance ou de leur 
vie adulte, et non une seule année. En effet, 
une partie des personnes sous le seuil de 
pauvreté en 2014 se retrouvait encore dans 
cette situation dix ans plus tard. 

Il existe peu d’études récentes sur la pauvreté 
persistante au Québec. Une analyse antérieure 
du Centre d’étude sur la pauvreté et l’exclusion 
sociale2 montre que 20 % de la population de 
moins de 65 ans avait vécu au moins une année 
sous le seuil de pauvreté entre 2005 et 20103. 
Parmi ces personnes, la majorité avait vécu un 
à trois ans sous ce seuil. Une proportion plus 
faible, correspondant à 4 % des Québécois  
de moins de 65 ans, avait vécu une situation 
de pauvreté persistante, définie comme avoir 
passé au moins quatre des six années couvertes 
par l’étude sous le seuil de pauvreté4.

De manière plus générale, les personnes  
qui entrent dans la pauvreté font face à des 
obstacles importants : une étude de Statistique 
Canada révèle que 75 % des personnes qui 
étaient sous le seuil de pauvreté au Québec 
en 2017 étaient restées dans cette situation 

en 20185. Ces résultats soulignent que la 
majorité des personnes en situation de 
pauvreté lors d’une année donnée n’en 
sortent pas l’année suivante, en particulier  
les personnes qui ont déjà passé plusieurs 
années sous le seuil de pauvreté6. Le risque  
d’y retomber à nouveau même après en être 
sorties est également non négligeable.  
En effet, parmi les personnes étant sorties  
de la pauvreté de 2016 à 2017, 20 % y étaient 
entrées à nouveau l’année suivante7.

Nous savons aussi que certains groupes de  
la population, tels que les familles monopa-
rentales, les personnes seules, les personnes 
à faible niveau de scolarité et sans emploi, 
ainsi que les personnes racisées, autochtones, 
immigrantes ou en situation de handicap  
font face à des taux de pauvreté persistante 
beaucoup plus élevés que la population 
générale à l’échelle du Canada8. 

Au-delà de ces grands constats sur le caractère 
persistant de la pauvreté, nous faisons face à 
un manque d’analyses récentes et désagrégées 
sur la pauvreté persistante au Québec, et en 
particulier au sein de différentes régions. En 
effet, la pauvreté varie d’un lieu à l’autre : entre 
quartiers, villes ou provinces. La production 
d’analyses à une fine échelle géographique 
pourrait ainsi guider le développement de 
politiques et interventions visant à lutter plus 
efficacement contre la pauvreté. 

Dans ce contexte, Montréal requiert une 
attention particulière : il s’agit de la région 
avec les taux de pauvreté les plus élevés  
de la province pour toutes les années entre  
2011 et 2021, avec le Nord-du-Québec9.  
Au sein même de la région métropolitaine  
de Montréal, plusieurs études ont noté 
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d’importantes différences dans les taux  
de pauvreté des différents quartiers  
et municipalités10. 

La géographie de la pauvreté au sein de la 
région de Montréal a aussi évolué dans les 
dernières années. Certaines études parlent 
de polarisation des quartiers de la région 
métropolitaine de Montréal, où les quartiers 
riches et pauvres suivent des trajectoires 
divergentes11. En parallèle, la pauvreté 
s’étend vers certains secteurs des banlieues 
de Montréal12. 

En somme, malgré le manque 
de données désagrégées 
récentes sur la pauvreté  
persistante au Québec,  
et malgré l’évolution de la 
géographie de la pauvreté  
à Montréal dans les dernières 
décennies, aucune analyse  
ne s’est concentrée sur les 
dynamiques de pauvreté  
persistante et temporaire  
à une fine échelle  
géographique dans la  
grande région de Montréal. 

Ce rapport a donc pour objectif de mettre  
à jour les connaissances sur la pauvreté 
persistante à travers les quartiers et  
municipalités qui composent le secteur 
d’activité de Centraide du Grand Montréal, 
soit l’île de Montréal, Laval et le secteur de  
la Rive-Sud qui s’étend sur une grande partie 
de la Montérégie. Nous fournissons ainsi des 
données sur la pauvreté persistante à un 

niveau détaillé pour 96 territoires, soit pour 
45 quartiers de la ville de Montréal et autres 
municipalités de l’île, six secteurs de Laval  
et 45 municipalités situées en Montérégie.

L’approche pour mesurer la persistance de la 
pauvreté, l’analyse des tendances, ainsi que 
les données désagrégées sont également 
présentées.

Notre rapport dévoile plusieurs résultats 
importants. Premièrement, plus du quart des 
personnes résidant dans la RMR de Montréal 
a fait l’expérience de la pauvreté sur une 
période de huit ans en 2023. Cette proportion 
est restée relativement stable depuis 1999, 
alors même que le reste du Québec a connu 
des progrès importants. Deuxièmement, la 
proportion de personnes en situation de 
pauvreté fortement persistante dans la RMR 
de Montréal a augmenté entre 1999 et 2023, 
pour atteindre 6 %. Au total, le taux de 
pauvreté persistante atteignait 14 % en 
2023. La situation de Montréal s’est  
détériorée par rapport aux autres RMR  
du Québec. Troisièmement, les personnes 
âgées de 65 ans et plus ont vu leur risque de 
pauvreté fortement persistante décupler 
depuis 1999 à Montréal. Les risques de pau-
vreté persistante sont également plus élevés 
chez les femmes et les immigrants. Quat-
rièmement, la pauvreté persistante est con-
centrée dans certains quartiers du centre et 
de l’est de la ville de Montréal. Finalement, 
les quartiers montréalais qui présentent les 
plus hauts taux de pauvreté persistante 
présentent aussi la proportion la plus élevée 
de ménages ayant de la difficulté à se loger 
adéquatement.

La conclusion du rapport inclut une synthèse 
des grands constats que nous pouvons  
tirer sur la base de notre analyse, et fournit 
des pistes d’action pour la lutte contre  
la pauvreté.
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Le taux de pauvreté représente la proportion 
de personnes dont le revenu familial après 
impôt et transferts gouvernementaux se 
situe sous le seuil de pauvreté lors d’une 
année donnée. Dans le cadre de notre 
analyse, nous utilisons les taux de pauvreté 
calculés en fonction du seuil de la mesure de 
faible revenu (MFR-ApI), représentant 50 % 
de la médiane du revenu total des familles 
après impôt et transferts gouvernementaux. 
En 2023, l’année la plus récente utilisée dans 
la majorité de l’étude, le seuil de la MFR-ApI 
était de 30 824 $ pour une personne seule  
et 61 648 $ pour une famille de quatre  
personnes13. Ces seuils s’appliquent pour 
l’ensemble du pays.

Il existe par ailleurs d’autres seuils ou mesures 
de la pauvreté, dont certains sont aussi 
fréquemment utilisés. Nous présentons les 
principales mesures de la pauvreté utilisées  
au Canada dans l’Encadré 1 à des fins de 
comparaison. Les données disponibles pour  
ce projet nous permettent uniquement  
d’utiliser le seuil de la MFR-ApI. De plus,  
cette mesure est la plus souvent utilisée  
pour effectuer des analyses de tendances 
dans le temps et des analyses longitudinales 
telles que celles que nous présentons dans  
ce rapport.

Le taux de pauvreté est généralement  
calculé de manière transversale, à partir de 
l’Enquête canadienne sur le revenu (ECR)  
ou du recensement, c’est-à-dire qu’il prend  
en compte les données d’une seule année  
à la fois. Ce taux indique la proportion de 
personnes dont le revenu familial les place 
sous le seuil de pauvreté.

Dans le cadre de ce projet, nous nous  
intéressons plutôt à des mesures dynamiques 
de la pauvreté, reposant sur des données 
longitudinales, la Banque de données  
administratives longitudinales (DAL) de 
Statistique Canada, qui permet de documenter 
les expériences de pauvreté des personnes 
et des familles sur plusieurs années. À partir 
de ces données, il est ainsi possible de calculer 
un taux de pauvreté que nous appelons 
« longitudinal », indiquant la proportion de 
personnes ayant vécu au moins un an sous  
le seuil de pauvreté sur une période de 
temps donnée. 

Par exemple, une mesure transversale du taux 
de pauvreté indique que 11,9 % des adultes 
résidant au Québec en 2023 étaient sous  
le seuil de pauvreté14. En contrepartie, une 
mesure longitudinale du taux de pauvreté 
indique que 25,1%, soit plus du double, 
avaient vécu au moins une année sous le seuil 
de pauvreté dans les huit années précédant  
la fin de l’année de référence (2016 à 2023)15. 

En d’autres mots, une proportion beaucoup 
plus élevée de personnes a vécu l’expérience 
de la pauvreté au cours d’une période donnée 
que ce que la mesure transversale permet  
de mesurer. Ceci est illustré par un exemple 
simple et fictif dans le graphique suivant. 
Nous y voyons trois familles suivies pendant 
huit ans. Chaque année, une seule des trois 
familles au maximum est en situation de 
pauvreté (pictogrammes en rouge). Cependant, 
à l’issue des huit années, on peut voir que 
deux des trois familles ont connu la pauvreté 
pour au moins une année au cours de la 
période, soit la famille no2 pendant cinq ans, 
et la famille no3 pendant un an.

Mesurer la pauvreté selon  
une approche longitudinale

02

Famille 1

Famille 2

Famille 3

Deux des trois familles 
sont tombées sous le 
seuil de pauvreté au 
moins une fois sur une 
période de huit ans.

La durée des épisodes 
de pauvreté est inégale.

Année 1 Année 8

Au-dessus du seuil de pauvreté

Sous le seuil de pauvreté

Suivi longitudinal des familles sur huit ans

Trois familles, trois trajectoires de pauvreté distinctes
Trois familles, trois trajectoires de pauvreté distinctes

Ainsi, en inspectant le graphique ci-dessus, on apprend 
qu’une plus grande proportion de familles fait l’expérience  
de la pauvreté lorsqu’on adopte une approche longitudinale 
que lorsqu’on se concentre sur une seule année selon une 
perspective transversale.

Deux des trois familles sont 
tombées sous le seuil de  
pauvreté au moins une fois 
sur une période de huit ans. 
La durée des épisodes de 
pauvreté est inégale.
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Encadré 1. Les différentes mesures de pauvreté au Canada

Deux principales mesures de pauvreté sont utilisées aujourd’hui au Canada :  
la mesure de faible revenu (MFR) et la mesure du panier de consommation (MPC). 

1. La MFR fixe un seuil correspondant à 
50 % de la médiane du revenu total après 
impôt et transferts gouvernementaux 
(ApI) des familles, ajusté pour la taille  
de la famille pour tenir compte des 
économies d’échelle réalisées au sein 
d’un ménage16. Cette mesure de « faible 
revenu » est souvent qualifiée de « relative » 
puisqu’elle positionne les familles par 
rapport aux autres et non par rapport à 
un panier de biens et services essentiels. 
Abrégée comme « MFR-ApI », ou plus 
brièvement « MFR », elle est largement 
utilisée comme mesure de la pauvreté 
pour les comparaisons internationales et 
les analyses de tendances dans le temps17 
puisqu’elle a l’avantage d’être facile  
à calculer. C’est ce qui justifie entre 
autres son usage dans cette recherche.

2. La MPC est quant à elle la mesure 
officielle de la pauvreté au Canada depuis 
201818. Le seuil de pauvreté est fixé en 
fonction du coût d’un panier de biens  

et services jugé « modeste et de base », 
ajusté selon la taille de la famille d’une 
personne et son lieu de résidence  
(notamment la région métropolitaine). 
Une famille19 est considérée comme étant 
en situation de pauvreté si son revenu 
disponible ne permet pas de couvrir  
le coût de ses biens et services jugés 
essentiels (logement, transport, nourriture, 
vêtements et autres), ce qui en fait une 
mesure dite « absolue ». La composition 
du panier de biens, les méthodes de 
collecte de prix et d’autres éléments  
sont mis à jour périodiquement, de sorte 
qu’il existe plusieurs bases pour la MPC 
correspondant à différentes années  
de référence. La plus récente est celle  
de 202320. 

Les sections 7.1, 7.2 et 7.3 en annexe 
fournissent davantage de détails sur  
les tendances récentes des mesures  
de pauvreté. 

2.1 Qu’est-ce que la pauvreté persistante?

Il est aussi possible de se demander combien d’années une personne a passé sous le seuil de 
pauvreté au cours d’une période donnée. En effet, les taux de pauvreté transversale classifient 
comme étant en situation de pauvreté à la fois les personnes qui le sont ponctuellement lors 
de l’année en cours, mais qui en sortiront l’année suivante, et les personnes dont la pauvreté 
est persistante, c’est-à-dire des personnes qui auront vécu plusieurs années consécutives ou 
non au cours d’une période donnée sous le seuil de pauvreté. 

C’est ce qu’illustre le graphique « Trois familles, trois trajectoires de pauvreté », présenté dans la 
sous-section précédente. Parmi les deux familles du graphique ayant vécu au moins un an sous 
le seuil de pauvreté sur la période de huit ans prise en exemple, la première famille a passé la 
majorité des huit ans sous le seuil de pauvreté alors que la seconde n’y a passé qu’un an. Ces 
deux types d’expériences de la pauvreté sont très différents : un épisode de pauvreté bref et 
temporaire marque de manière moindre le parcours de vie et le bien-être socioéconomique 

d’une personne qu’une expérience chronique 
de pauvreté. 

La pauvreté persistante, parfois appelée 
chronique, se distingue donc des formes 
ponctuelles par son inscription dans la durée21. 
Elle désigne une situation de pauvreté vécue 
sur une période prolongée, pouvant s’étendre 
sur plusieurs années, voire sur l’ensemble 
d’une trajectoire de vie22. 

La manière exacte dont la pauvreté per-
sistante est mesurée dépend des données 
disponibles et de décisions prises par les  
analystes. En particulier, le choix du nombre 
d’années incluses dans la période de référence 
varie largement entre les sources : quatre23, 
six24 ou huit25 ans. Plus la période de référence 
est longue, plus on peut distinguer avec 
précision les situations de pauvreté persistante 
puisqu’il est possible d’observer les trajectoires 
des individus dans la longue durée.

Dans le cadre des analyses présentées dans 
ce rapport, les données sont tirées de tableaux 
personnalisés produits par Statistique Canada 
pour Centraide du Grand Montréal, ainsi que 
de tableaux disponibles publiquement sur le 
site web de Statistique Canada. Les données 
utilisent des périodes d’observation relativement 
longues, soit huit ans. Nous définissons  
la pauvreté persistante comme le fait  
de passer trois à huit ans sous le seuil  
de pauvreté sur une période de huit ans. 

Dans certaines analyses, une distinction 
supplémentaire est faite pour distinguer  
la pauvreté moyennement persistante  
(3 à 6 ans) de la pauvreté fortement  
persistante (7 à 8 ans). Le total des années  
en situation de pauvreté peut prendre la 
forme d’un seul long épisode ou de plusieurs 
épisodes plus courts non-consécutifs, c’est-à-
dire une situation où une personne fait des 
allers-retours entre pauvreté et non-pauvreté 
(elle retombe dans la pauvreté peu de temps 
après en être ressortie).

Finalement, nous définissons la pauvreté 
temporaire, ou transitoire, comme une 
situation où une personne n’a passé qu’un  
à deux ans sous le seuil de pauvreté sur  
une période de huit ans.  

Des indicateurs longitudinaux  
complémentaires sont aussi  
disponibles :

1. 
Taux d’entrée dans la pauvreté : 
pourcentage de personnes au-dessus 
du seuil de pauvreté lors d’une année 
donnée qui tombent sous le seuil de 
pauvreté l’année suivante.

2. �
Taux d’immobilité dans la pauvreté : 
pourcentage de personnes sous le 
seuil de pauvreté lors d’une année 
donnée qui restent sous le seuil de 
pauvreté l’année suivante.

3. �
Durée moyenne d’un épisode de 
pauvreté : durée moyenne passée 
sous le seuil de pauvreté après être 
entré dans la pauvreté26. 
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Le Québec a connu un déclin de la pauvreté 
au sein de certains groupes. En particulier, 
les familles dirigées par des mères monopa-
rentales ont vu leur taux de pauvreté diminuer 
fortement depuis la fin des années 1990 (les 
données discutées ici sont présentées dans la 
figure A2, en annexe). Ces tendances ont été 
causées par la bonification des programmes 
de transferts gouvernementaux ciblant les 
familles canadiennes depuis la fin des années 
1990, comme l’Allocation canadienne pour 
enfant27, et sont aussi fréquemment associées 
aux politiques mises en place au niveau 
québécois, telles que l’Allocation-famille,  
le programme universel de garderies à 
contribution réduite mis en place en 1997 
(garderies à 5 $), le programme de services 
de garde abordables mis en place en 1998 et  
le Régime québécois d’assurance parentale 
(RQAP) de 2006 (incluant les congés parentaux 
pour les pères et des critères d’éligibilité 
moins restrictifs, notamment pour les familles  
à faible revenu)28.

Malgré ces progrès, les risques de pauvreté 
chez les familles monoparentales restent  
très élevés au Québec : les taux transversaux 
de pauvreté sont cinq fois plus élevés chez  
les mères monoparentales que les familles 
biparentales en 2024 (voir figure A2), alors 
que les taux de pauvreté persistante étaient 
dix fois plus élevés dans la première décennie 
des années 200029. Cette dynamique peut 
notamment s’expliquer par le fait que les 
séparations et les divorces sont les principales 
transitions dans le cycle de vie des familles 
canadiennes associées à l’entrée dans un 
épisode de pauvreté30. Les familles monopa-
rentales sont également vulnérables à la perte 

d’emploi du parent, en l’absence d’un second 
parent pour compenser une perte de revenu 
éventuelle.

Contrairement aux familles monoparentales, 
certains groupes font face à des taux de 
pauvreté élevés depuis plusieurs décennies, 
sans qu’on ne puisse constater de progrès. 

Les personnes seules31, qui composent 
notamment une part croissante de la population 
montréalaise (41,8 % en 2021)32, font face  
à des taux de pauvreté de 24,5 % contre 
5,5 % chez les couples avec enfants dans la 
catégorie des 18-64 ans au Québec en 2024 
(voir figure A2). Plusieurs analyses attribuent 
ces tendances au fait que les politiques 
familiales québécoises ont augmenté le 
revenu disponible des familles monoparentales 
et biparentales (à travers l’Allocation canadienne 
pour enfant et l’Allocation-famille, par exemple), 
alors que la principale catégorie de transferts 
gouvernementaux auxquels les personnes 
seules ont accès est l’aide sociale, dont les 
prestations restent sous le niveau nécessaire 
pour se maintenir au-dessus du seuil de 
pauvreté défini par la MPC33. 

De manière similaire, les personnes âgées  
de 65 ans et plus ont vu une forte croissance 
de leur taux de pauvreté (calculé sur la base 
de la MFR), passant de 24,8 % à 37,5 % entre 
1999 et 2024 chez les personnes seules et de 
2,7 % à 7,6 % chez les personnes en couple 
(voir figure A2). Il est important de relever 
que ces résultats sont assez différents des 
taux de pauvreté qu’on obtient sur la base  
de la MPC, qui eux restent faibles (pour une 
discussion de la différence entre MPC et 
MFR, voir l’encadré 1).

Les succès et défis de 
la lutte contre la pauvreté 
au Québec

03
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D’autres groupes sont particulièrement  
vulnérables et font face à des taux de pauvreté 
plus élevés que la population générale : les 
personnes immigrantes, et en particulier les 
immigrants récents34, les personnes racisées35, 
autochtones36 et les personnes en situation  
de handicap37. Les difficultés d’insertion en 
emploi et la discrimination sur le marché du 
travail font partie des facteurs explicatifs 
fréquemment identifiés38. 

La pauvreté, comme d’autres 
formes d’inégalités et de  
défavorisation, est le résultat 
d’obstacles multiples et  
complexes auxquels font face 
des personnes qui cumulent 
souvent plusieurs des  
caractéristiques discutées 
dans cette section. 

Reste à se demander quelle forme prennent 
ces tendances à travers la grande région de 
Montréal. Tel que mentionné en introduction, 
la pauvreté est distribuée inégalement sur le 
territoire de la métropole, mais peu d’études 
se sont intéressées à ce phénomène dans  
les dernières années, en particulier dans  
un contexte postpandémie et de crise  
importante du logement abordable. 

Notre mise à jour des connaissances se 
concentre sur les dynamiques de pauvreté 
persistante à une fine échelle géographique. 
Elle vise ainsi à enrichir le débat sur ces 
enjeux, et nourrir la réflexion autour du  
développement d’interventions et de  
politiques en adéquation avec les besoins  
et défis actuels.
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Dans cette première section de résultats du rapport, nous présentons des données sur la 
pauvreté persistante au sein de la population adulte dans la région métropolitaine de recensement 
(RMR) de Montréal39 depuis 1999. Ces données sont tirées des tabulations rendues disponibles 
au public par Statistique Canada40. Ces tabulations sont basées sur la Banque de données  
administratives longitudinales (DAL), une source de données agrégeant les informations  
contenues dans les déclarations fiscales des personnes résidant au Canada.

Nous comparons d’abord Montréal à d’autres régions de la province et à Toronto. Ensuite, 
nous produisons une analyse désagrégée pour différents groupes de la population.

Pauvreté persistante à  
Montréal de 1999 à aujourd’hui : 
qu’en disent les chiffres ?

04

4.1 Plus du quart des adultes 
dans la RMR de Montréal ont 
vécu sous le seuil de pauvreté 
pendant au moins un an entre 
2016 et 2023 

Dans la figure 1, les données pour la RMR de 
Montréal sont comparées à celles de la RMR 
de Toronto, celles des cinq autres RMR 
québécoises (Québec, Gatineau, Sherbrooke, 
Trois-Rivières et Saguenay)41 et le reste du 
Québec (hors RMR). À des fins de comparaison, 
les taux de pauvreté transversaux sont aussi 
présentés pour les RMR de Montréal et  
de Toronto42. 

D’abord, nous voyons que les taux de pauvreté 
transversaux sont restés relativement stables à 
Montréal entre 1999 et 2019 approximativement, 
fluctuant entre 13 % et 15 % et suivant ainsi  
largement la tendance provinciale (voir figure A1). 
À Toronto, les taux de pauvreté ont plutôt 
augmenté dans le temps, passant de 8 % en 
2001 à 14 % en 2006 avant de se stabiliser, 
rejoignant ainsi Montréal (données manquantes 
pour certaines années). Les deux régions 
métropolitaines ont connu un pic en 2015,  
suivi d’un déclin, en particulier durant la  
pandémie. À partir de 2020, les taux de  
pauvreté transversaux de Montréal se sont 

maintenus à des niveaux historiquement bas, 
entre 10 % et 12 %. 

La figure 1 illustre aussi la proportion de la 
population ayant vécu au moins un an sous le 
seuil de pauvreté dans les huit ans précédant 
la fin de l’année de référence. Nous y voyons 
qu’à Montréal, cette proportion est restée 
relativement stable, passant de 27 % en 1999  
à 26 % en 2023, soit environ le double du 
taux transversal de pauvreté, et malgré les 
fluctuations de ce dernier taux. Ce résultat 
indique qu’une part importante de la population 
ne se retrouvant pas sous le seuil de pauvreté 
lors d’une année donnée a pourtant été en 
situation de pauvreté dans les années qui  
ont précédé. 

L’expérience de la pauvreté  
est donc plus répandue que  
ne le suggèrent les données 
transversales : selon notre mesure 
longitudinale, la pauvreté a 
touché plus du quart des adultes 
de la région métropolitaine 
(RMR) de Montréal. 

Figure 1. Taux de pauvreté transversal et longitudinal par région, population adulte  
(18 ans et plus), 1999-2024

On peut ensuite comparer ces résultats à ceux des autres unités géographiques de la figure 1. 
D’abord, nous voyons une forte diminution de la proportion de personnes ayant vécu  
au moins un an sous le seuil de pauvreté dans les autres RMR québécoises et le reste du 
Québec hors RMR, contrairement à la RMR de Montréal. En contrepartie, cette proportion  
a augmenté dans la RMR de Toronto. 

Une divergence entre la RMR de Montréal et les autres RMR du Québec est ainsi observée  
à partir de la fin des années 1990; dans le cas du reste du Québec, la proportion était plus 
élevée qu’à Montréal en 1999, avant de converger après 2015. En somme, la situation s’est 
empirée à Toronto et s’est améliorée dans les régions du Québec hors de la RMR de Montréal, 
alors qu’elle est restée stable à Montréal. 
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4.2 La pauvreté fortement persistante à Montréal : une hausse 
plus marquée que les autres RMR du Québec depuis 1999 

Nous distinguons maintenant les personnes pour qui l’expérience de pauvreté était temporaire  
(1 à 2 ans) de celles pour qui elle était moyennement persistante (3 à 6 ans) ou fortement 
persistante (7 à 8 ans). 

Figure 2. Taux de pauvreté persistante par région, population adulte (18 ans et plus), 
1999-2023

La figure 2 montre que la pauvreté temporaire a diminué dans toutes les unités géographiques 
au cours de la période de 1999 à environ 2010, avant de se stabiliser et de rebondir légèrement 
après 2020. Le déclin reste plus marqué dans les RMR québécoises hors Montréal et dans le 
reste du Québec. La pauvreté moyennement persistante (3 à 6 ans) a aussi diminué dans ces 
deux régions, alors qu’elle est restée relativement stable à Montréal sur pratiquement toute  
la période. 

Finalement, la pauvreté fortement persistante a augmenté pour toutes les unités géographiques. 
Les trois régions affichaient des taux de pauvreté fortement persistante assez similaires en 
1999, autour de 5 %. En 2015, Montréal avait dépassé les 7 % alors que la situation était plus 
stable dans les autres régions du Québec. Malgré un recul à 6 % entre 2015 et 2023, les taux 
de pauvreté fortement persistante restent plus élevés à Montréal que dans les autres 
RMR du Québec. 

Par ailleurs, alors que Montréal se distinguait 
des régions non métropolitaines (« reste  
du Québec » dans la figure 2) en 1999, en 
termes de risques de pauvreté temporaire  
ou moyennement persistante, cet avantage 
s’était presque complètement estompé en 
2023. L’écart avec les autres RMR s’est aussi 
creusé de manière importante. 

Pour conclure, la pauvreté persistante toutes 
catégories confondues (soit 3 à 8 ans) touchait 
14 % de la population adulte à Montréal en 
2023, c’est-à-dire que la pauvreté persistante 
touchait une personne sur sept. En contrepartie, 
une plus faible proportion de personnes se 
retrouvait en pauvreté temporaire (1 à 2 ans),  
à 12 %. Ainsi, la pauvreté n’est généralement 
pas une situation temporaire à Montréal : la 
majorité des personnes qui font l’expérience 
de la pauvreté à Montréal restent sous le 
seuil de pauvreté durant plusieurs années. 

La figure 3 présente une série d’indicateurs 
complémentaires, soit la durée moyenne  
des épisodes de pauvreté (nombre d’années 
consécutives passées sous le seuil de pauvreté 
après y être entré, en moyenne), le taux 
d’entrée et le taux d’immobilité. 

D’une part, nous observons peu de différences 
dans les durées moyennes des épisodes et 
les taux d’immobilité. Cela suggère que les 
épisodes de pauvreté (nombre d’années 
consécutives sous le seuil de pauvreté) ont 
des durées similaires d’une région à l’autre 
après qu’une personne soit entrée en situation 
de pauvreté. D’autre part, la figure 3 présente 
des différences importantes dans les taux 
d’entrées à Montréal en comparaison aux 
autres RMR du Québec. Cela signifie que le 
risque de tomber sous le seuil de pauvreté, 
c’est-à-dire de démarrer un épisode de 
pauvreté, est plus élevé dans la RMR de 
Montréal que dans les autres RMR. 

Figure 3. Indicateurs de persistance de la pauvreté persistante par région,  
population adulte (18 ans et plus), 1999-2023
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4.3 Les risques de pauvreté persistante sont plus élevés chez  
les femmes, les immigrants et les personnes âgées de 65 et plus 

Nous passons maintenant à une comparaison des résultats selon le genre, l’âge et le statut 
d’immigration43, les caractéristiques pour lesquelles Statistique Canada fournit des résultats 
désagrégés. La figure 4 montre que dans la RMR de Montréal, trois groupes présentent  
des risques plus élevés de vivre de la pauvreté : les femmes, les jeunes de 18 à 24 ans 
(et plus récemment les personnes de 65 ans et plus) et les immigrants, en particulier  
les immigrants récents. En effet, la proportion d’adultes appartenant à ces groupes et  
ayant vécu au moins un an sous le seuil de pauvreté au cours des huit années précédant  
la fin de l’année de référence est plus élevée chez ces trois groupes.

Nous interprétons ces résultats de la manière 
suivante : les différences dans les taux de 
pauvreté temporaire et persistante entre 
unités géographiques s’expliqueraient 
principalement par un risque plus grand  
de tomber sous le seuil de pauvreté  
à Montréal que dans les autres RMR  
(plus grand risque d’entrer en pauvreté).  
En contrepartie, le risque d’être incapable de 
sortir de la pauvreté une fois qu’on y est entré 
diffère peu entre les unités géographiques. 
On peut ainsi considérer que ce ne sont pas 
les différences de taux d’immobilité ou de 
durée moyenne des épisodes de pauvreté  
qui expliquent les différences régionales  
dans la pauvreté persistante au Québec.

Cette nuance suggère qu’il est important de 
développer des interventions en amont, visant 
à prévenir les entrées dans la pauvreté, puisque 
pour une part importante de personnes, il est 
difficile de sortir de la pauvreté après y être 
entré. Notamment, les données sur les taux 
d’immobilité montrent que 72 % des personnes 
qui étaient sous le seuil de pauvreté en 2022 
dans la RMR de Montréal y étaient toujours 
en 2023 (74 % pour les autres RMR et 74 % 
pour le reste du Québec) et n’avaient donc 
pas été en mesure de se hisser au-dessus  
du seuil de pauvreté un an plus tard.

Figure 4. Proportion de la population adulte (18 ans et plus) sous le seuil de pauvreté 
pendant au moins un an selon différentes caractéristiques, RMR de Montréal, 1999-2023

Dans le cas des femmes et des immigrants, 
la figure 5 montre que cela se traduit en 
des taux de pauvreté persistante plus 
élevés. En particulier, 45 % des immigrants 
récents (10 ans ou moins au Canada) et 34 % 
des immigrants établis depuis plus de 10 ans 
avaient vécu au moins un an sous le seuil de 
pauvreté en 2023 à Montréal. Pour au moins 
la moitié de l’ensemble de ces personnes 
ayant vécu de la pauvreté, celle-ci était 
moyennement ou fortement persistante.  
En effet, 22 % des immigrants récents et  
20 % des immigrants établis depuis plus  
de 10 ans étaient en situation de pauvreté 
persistante pour la période de 2016 à 2023. 
Chez les femmes, 9 % étaient en situation de 
pauvreté moyennement persistante durant 
cette période et 7 % en situation de pauvreté 
fortement persistante, soit un total de 16 %.

Il est important de noter que la proportion 
d’immigrants récents vivant de la pauvreté 
persistante a diminué depuis environ 2010, 
ce qui correspond à une période où une plus 
grande priorité a été accordée à l’immigration 
économique, et où une part croissante des 
personnes immigrantes étaient immigrants 
temporaires avant d’obtenir leur résidence 
permanente, et avaient donc une expérience 
au Canada avant leur établissement. Il s’agit 
de deux facteurs associés à des revenus plus 
élevés chez les immigrants44. On peut donc 
faire l’hypothèse que le profil changeant  
des immigrants récents peut aussi expliquer  
le déclin de la pauvreté persistante au sein 
de ce groupe.

Dans le cas des jeunes, l’expérience de 
pauvreté a tendance à être plus transitoire : 
les taux de pauvreté fortement persistante 
sont similaires, voire légèrement inférieurs  
au groupe des 25-64 ans. En contrepartie,  
la proportion des jeunes ayant vécu une  
ou deux années seulement sous le seuil de 
pauvreté est presque deux fois plus élevée 
que pour les autres groupes d’âge et se situait 
à 21 % en 2023. Cela n’est pas nécessairement 
surprenant étant donné que les jeunes sortent 

souvent de la pauvreté alors qu’ils terminent 
leurs études et complètent leur insertion en 
emploi. Toutefois, il est important de noter 
que plus de 16 % des jeunes de 18 à 24 ans 
vivaient en situation de pauvreté moyenne-
ment persistante en 2023, ce qui en fait une 
expérience particulièrement répandue, et 
en légère croissance au cours des dernières 
décennies, au sein de ce groupe d’âge.  
Seuls les immigrants récents font face à des 
risques similaires de pauvreté moyennement 
persistante en 2023.

Finalement, nous nous attardons aux résultats 
pour les personnes âgées de 65 ans et plus, 
dont la proportion en situation de pauvreté 
moyennement ou fortement persistante était 
de 19 % pour la période de 2016-2023. Il s’agit 
du groupe d’âge qui a connu la variation  
la plus importante de son taux de pauvreté 
persistante depuis 1999. Alors qu’une propor-
tion négligeable de près de 1 % avait vécu une 
situation de pauvreté fortement persistante de 
1992 à 1999, cette proportion a été multipliée 
par 11, pour atteindre 11 % pour la période de 
2016 à 2023. Ceci représente plus du double 
des adultes âgés de 18 à 24 ans ou de 25 à  
64 ans. 

En somme, l’augmentation 
de la pauvreté fortement  
persistante à Montréal depuis 
1999 résulte largement de 
l’augmentation de la pauvreté 
fortement persistante chez les 
personnes de 65 ans et plus. 
Ce résultat est conforme aux 
tendances du taux transversal 
de pauvreté chez les personnes 
âgées au Québec.
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Figure 5. Taux de pauvreté persistante de la population adulte (18 ans et plus) selon 
différentes caractéristiques, RMR de Montréal, 1999-2023

Figure 6. Indicateur de persistance de la pauvreté de la population adulte (18 ans et plus) 
selon différentes caractéristiques, RMR de Montréal, 1999-2023
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Figure 7. Durée moyenne des épisodes de pauvreté persistante selon différentes  
caractéristiques, RMR de Montréal, 1999-2023

Ensuite, la figure 6 présente les taux d’entrée et de sortie pour les différents groupes.  
Dans ce cas, les résultats sont aussi disponibles par type de famille. Nous voyons notamment  
que les taux d’entrée et d’immobilité ont diminué pour les couples avec enfant(s) de moins  
de 17 ans, avec des taux d’immobilité passant notamment de près de 70 % en 1999 à moins  
de 60 % en 2023. Les personnes hors famille de recensement, c’est-à-dire les personnes ne 
vivant ni avec une conjointe ou un conjoint, ni avec des enfants (mais qui peuvent vivre avec des 
colocataires, chambreurs ou membres de leur famille élargie), ont connu une tendance inverse. 
On dénote peu de changement pour les familles monoparentales sauf durant la pandémie, 
résultant en un écart grandissant par rapport aux couples avec enfants. Ces résultats contrastent 
avec ceux portant sur la pauvreté transversale et suggèrent que les familles monoparentales 
continuent de faire face à certains défis alors même que leurs taux de pauvreté transversaux 
diminuent, mais que les taux d’entrée et d’immobilité demeurent élevés.

Finalement, la figure 7 indique les durées moyennes des épisodes de pauvreté (nombre d’années 
consécutives sous le seuil de pauvreté suite à une entrée). Nous voyons que la durée des épisodes 
est légèrement plus élevée chez les femmes et les personnes âgées dans la période la plus récente. 
Pour les immigrants récents, nous observons une convergence avec les personnes nées au Canada. 
Il est possible que cela reflète des épisodes relativement courts, mais plus fréquents (et donc des 
allers-retours entre pauvreté et non-pauvreté). Cela est cohérent avec les taux d’entrée qui restent 
supérieurs pour les immigrants récents par rapport aux personnes nées au Canada, mais des taux 
d’immobilité plus faibles que les non-immigrants. Cette interprétation serait cohérente avec l’idée 
que certains groupes font face à une précarité plus grande, rendant les sorties hors de la pauvreté 
moins définitives que d’autres groupes. Des analyses plus approfondies seraient nécessaires.
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La première section de résultats nous a permis 
de constater l’évolution des dynamiques de 
pauvreté à Montréal depuis 1999. Cela étant 
dit, la pauvreté a une dimension spatiale 
marquée. Elle est concentrée dans certains 
quartiers et beaucoup plus rare dans d’autres. 
Dans cette deuxième section de résultats, 
nous brossons un portrait de la distribution  
de la pauvreté persistante sur le territoire  
de Centraide du Grand Montréal en 2023. 

Les données présentées ici sont issues de 
tableaux personnalisés fournis à l’équipe de 
projet par Statistique Canada, et ce à l’échelle 
des territoires desservis par Centraide du 
Grand Montréal pour l’année de référence 
2023. Plus particulièrement, le territoire de 
Centraide du Grand Montréal couvre trois 
secteurs : l’Île de Montréal, Laval ainsi que le 
secteur de la Rive-Sud, qui inclut une partie  
de la Montérégie s’étendant de Contrecœur  
à Lacolle et de Chateauguay à Venise-en-
Québec. Ces trois secteurs sont divisés en  
105 territoires, qui correspondent aux quartiers 
et municipalités de l’Île de Montréal et de 
Laval45 ainsi qu’aux municipalités du secteur de 
la Rive-Sud46. Une série de cartes permettant 
d’identifier le nom de chacun des territoires  
est disponible en annexe.

Il est important de relever une limite des 
données rendues disponibles par Statistique 
Canada : celles-ci excluent les personnes 
ayant changé de quartier ou de territoire  
au moins une fois au cours de la période.  
Ces personnes peuvent avoir un profil  
différent, notamment puisque la mobilité 
géographique peut être causée par une 
sortie de la pauvreté ou bien être le signe  
de précarité résidentielle. 

Par ailleurs, afin de respecter les règles de 
confidentialité de Statistique Canada, les 
données pour certains territoires ne peuvent 
être diffusées et sont ainsi manquantes47. 

Cartographie de la pauvreté  
persistante sur le territoire de 
Centraide du Grand Montréal

05 5.1 Qu’elle soit temporaire ou persistante, la pauvreté touche 
une plus grande proportion de personnes sur l’île de Montréal 
que dans les autres territoires de Centraide 

Nous débutons ici l’analyse par des données agrégées au niveau des trois secteurs de Centraide 
du Grand Montréal. Le tableau 1 montre qu’une proportion importante de personnes se 
retrouve sous le seuil de pauvreté, de façon temporaire ou persistante. Sur l’île de Montréal, 
c’est le cas d’une personne sur trois (34 %), et d’environ une personne sur cinq à Laval (23 %)  
et sur le territoire de la Rive-Sud (20 %).  

Tableau 1. Persistance du faible revenu selon le nombre d’années à faible revenu,  
par secteurs du Grand Montréal (2016-2023)

Ile de Montréal Laval Rive-Sud 

Jamais à faible revenu (0 ans) 66 % 77 % 80 %

Au moins 1 an à faible revenu 34 % 23 % 20 % 

1-2 ans à faible revenu 14 % 11 % 10 %

3-6 ans à faible revenu 11 % 7 % 6 %

7-8 ans à faible revenu 9 % 5 % 4 %

Source: Statistique Canada (tableau personnalisé)

30 | Centraide du Grand Montréal | Pauvreté persistante et temporaire 31 | Centraide du Grand Montréal | Pauvreté persistante et temporaire SECTION 5



5.2	 Les résidents de certaines municipalités de la Rive-Sud  
ont les chances les plus élevées de ne jamais vivre de pauvreté 

La carte 1 reprend l’indicateur du taux de pauvreté longitudinal, soit la proportion de  
personnes ayant vécu au moins un an sous le seuil de pauvreté sur une période de huit ans 
(2016 à 2023). Les cinq modalités, représentées par les différentes couleurs, correspondent  
aux quintiles classifiant les territoires dans cinq groupes de taille égale, ordonnés en fonction  
du taux de pauvreté longitudinal.

Trois constats majeurs  
se dégagent :

1. 
Le taux de pauvreté longitudinal  
est plus élevé dans les quartiers  
du centre et de l’est de la ville de 
Montréal, en particulier Parc-Extension 
(57,5 %), la Petite-Bourgogne (46,2 %) 
et St-Michel (45,8 %).

2. �
Le taux de pauvreté longitudinal  
est plus faible dans les municipalités 
de la couronne sud immédiate, à 
l’exception de l’Agglomération de 
Longueuil, ainsi que dans l’ouest de 
l’Île de Montréal. Les dix territoires  
au taux le plus faible sont tous situés 
sur la Rive-Sud, incluant en ordre de 
grandeur Sainte-Julie (8,0 %, soit sept 
fois moins que Parc-Extension), Saint-
Basile-le-Grand (8,9 %), Saint-Bruno- 
de-Montarville (9,7 %), Boucherville 
(9,9 %) et Candiac (10,5 %). Ce sont 
donc ces villes où les chances de  
ne jamais vivre de pauvreté sur une 
période de huit ans sont les plus 
élevées : au moins 90 % des adultes 
résidant dans ces municipalités ne 
sont pas tombés une seule fois sous le 
seuil de pauvreté entre 2016 et 2023.

3. �
Seuls trois territoires hors de  
l’Île de Montréal font partie des  
21 territoires du quintile supérieur  
de pauvreté persistante. Il s’agit  
de deux municipalités de la Rive-Sud 
qui comptent aussi les taux parmi  
les 10 plus élevés, soit Sainte-Clothilde 
(51,6 %) et Saint-Patrice-de-Sherrington 
(40,1 %), ainsi que du secteur 3 (Chomedey), 
qui est le seul à Laval à faire partie du 
quintile supérieur (31,5 %). 

Les taux pour l’ensemble des territoires sont 
fournis en annexe.

5.3 La pauvreté persistante  
est concentrée dans certains 
quartiers du centre et de l’est 
de la ville de Montréal

Nous poursuivons l’analyse avec une cartogra-
phie des taux de pauvreté persistante, définis 
sur la base des tabulations personnalisées 
produites par Statistique Canada comme  
le fait d’avoir vécu durant trois à huit ans sous  
le seuil de pauvreté entre 2016 et 2023.  
Les données ne sont pas disponibles à 
l’échelle de la plupart des municipalités du 
secteur de la Rive-Sud pour des raisons de 
confidentialité. Nous nous concentrons donc 
sur les territoires de l’Île de Montréal, Laval, 
et de l’agglomération de Longueuil, en 
fonction des données disponibles. 

Ces résultats sont présentés sur les cartes  
2 et 3 pour la pauvreté persistante (3-8 ans) et 
fortement persistante (7-8 ans) respectivement.

Nous voyons d’abord que  
la pauvreté persistante est 
concentrée encore une fois 
dans les quartiers du centre  
et de l’est de la ville de  
Montréal, notamment 
Parc-Extension (38,6 %) et  
la Petite-Bourgogne (34,5 %). 

De plus, parmi les territoires pour lesquels 
des données sont disponibles, les taux de 
pauvreté persistante les plus faibles sont 
Boucherville (4,0 %) et Saint-Bruno-de- 
Montarville (4,8 %), tous les deux sur la Rive-Sud, 
même si nous notons une importante 
hétérogénéité au sein de l’Agglomération  
de Longueuil. Ste-Julie (3,1 %) et Candiac 
(3,9 %), également sur la Rive-Sud (hors carte) 

ont des taux très bas. Trois des secteurs  
de Laval font aussi partie des plus faibles.  
Finalement, Beaconsfield (5,4 %), Kirkland 
(6,9 %) et Pointe-Claire (7,1 %) sont les trois 
seuls territoires de l’île de Montréal faisant 
partie des 10 territoires avec les taux de 
pauvreté persistante les plus faibles.

Finalement, la carte 3 présente les taux  
de pauvreté fortement persistante (7-8 ans).  
À cause du faible nombre de personnes 
tombant dans cette catégorie au sein de 
certains territoires, des données sont  
manquantes pour un plus grand nombre 
d’unités géographiques sur l’île de Montréal  
et dans l’agglomération de Longueuil.  
Nous remarquons cependant que les mêmes 
quartiers montréalais affichent les taux  
de pauvreté fortement persistante les plus 
élevés par rapport au taux de pauvreté 
persistante global (3-8 ans). Petite-Bourgogne 
figure comme le quartier avec les taux  
les plus élevés de pauvreté fortement 
persistante, à 18,6 %, suivi de Parc-Extension, 
à 18,3 %. C’est plus de 10 fois plus que 
Boucherville (1,5 %), le territoire disponible 
avec le plus faible taux.

En complément, nous produisons une analyse 
agrégée au niveau des MRC et de l’Agglom-
ération de Longueuil pour le secteur de  
la Rive-Sud, ainsi que des agrégations de 
territoires pour les autres secteurs (carte 4). 
Nous voyons que la couronne sud reste la 
zone où la pauvreté persistante est la plus 
faible, avec des taux de 7,4 % ou moins 
pour les trois MRC formant le quintile 
inférieur. La MRC des Jardins-de-Napierville 
est celle où le taux est le plus élevé du 
secteur de la Rive-Sud, à 15,9 %. 
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Seule la partie de la Rive-Sud  
pour laquelle des données sont  
disponibles est présentée.

Carte 1. 
Taux de pauvreté sur au moins une année par sous-territoire pour la population adulte, 
Centraide du Grand Montréal, 2016-2023

10 plus élevés

< 14,0 %

14,0 – 18,6 %

18,6 – 23,2 %

23,2 – 31,0 %

≤ 31,0 %

Donnée non disponible

Au moins 1 an en pauvreté (%)

10 plus faibles

Sources : Statistique Canada (tableau personnalisé).

Carte 2. 
Taux de pauvreté persistante (3 ans et plus) par sous-territoire pour la population adulte, 
Montréal, Laval et Agglomération de Longueuil, 2016-2023

10 plus élevés 3 ans et plus en pauvreté (%)

10 plus faibles

Sources : Statistique Canada (tableau personnalisé).

< 8,9 %

8,9 – 13,0 %

13,0 – 17,8 %

17,8 – 21,9 %

≤ 21,9 %

Donnée non disponible
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Seule la partie de la Rive-Sud  
pour laquelle des données sont  
disponibles est présentée.

Le territoire de Centraide du Grand Montréal inclut également une partie de la MRC de La Vallée-du-Richelieu, qui n’est pas représentée sur cette carte. 
 

Sources : Statistique Canada (tableau personnalisé).

Carte 3. 
Taux de pauvreté persistante (7 à 8 ans) par sous-territoire pour la population adulte, 
Montréal, Laval et Agglomération de Longueuil, 2016-2023

10 plus élevés 7 à 8 années en pauvreté (%)

10 plus faibles

Carte 4. 
Taux de pauvreté persistante  
(3 ans et plus) par territoire agrégé  
pour la population adulte, Centraide  
du Grand Montréal 2016-2023

Taux de pauvreté fortement persistante  
(7 à 8 ans) par territoire agrégé pour la 
population adulte, Centraide du Grand 
Montréal 2016-2023Carte 4Carte 4

< 4,9 %

4,9 – 5,1 %

5,1 – 8,3 %

8,3 – 10,6 %

≤ 10,6 %

Sources : Statistique Canada (tableau personnalisé).

< 11,3 %

11,3 – 12,4 %

12,4 – 16,9 %

16,9 – 22,1 %

≤ 22,1 %

< 4,1 %

4,1 – 7,4 %

7,4 – 9,1 %

9,1 – 11,7 %

≤ 11,7 %

Donnée non disponible
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5.5 La pauvreté persistante 
chez les personnes immigrantes, 
les personnes âgées et les  
jeunes est beaucoup plus 
élevée dans certains territoires 
comme le Centre-Est

Pour supplémenter les analyses cartogra- 
phiques, nous explorons comment la  
pauvreté persistante varie à travers des 
regroupements de territoires pour certains 
groupes de la population. Dans le tableau 2, 
nous rapportons les taux longitudinaux de 
pauvreté (pourcentage de chaque catégorie 
d’immigrant qui a vécu au moins un an sous 
le seuil de pauvreté entre 2016 et 2023) et  
les taux de pauvreté fortement persistante 
(pourcentage de chaque catégorie d’immi-
grant qui a vécu 7 ou 8 ans sous le seuil de 
pauvreté entre 2016 et 2023) pour chacun 
des territoires agrégés de l’île de Montréal 
ainsi que pour l’île de Laval et l’agglomération 
de Longueuil. 

Le taux de pauvreté fortement persistante 
est beaucoup plus élevé chez les immigrants 
établis depuis plus de 10 ans dans certains 
territoires agrégés de l’île de Montréal 
que d’autres, notamment les territoires 
du Centre-Est, Centre-Nord et Sud-Ouest. 
L’expérience de pauvreté sur au moins un an 
y est aussi plus répandue, bien que ce soit 
aussi le cas dans le territoire du Nord de l’île. 

Finalement, Laval, l’agglomération de  
Longueuil et l’Ouest de l’île présentent  
des taux de pauvreté persistante et la part  
d’immigrants ayant vécu au moins un an sous 
le seuil de pauvreté plus faibles que dans les 
autres territoires. Les résultats pour les MRC 
de la Rive-Sud ne sont pas affichés en raison 
de données manquantes pour ces territoires.

5.4 Entrées, sorties et durée moyenne des épisodes

Nous concluons notre analyse avec une cartographie des taux d’entrée, des taux d’immobilité 
dans la pauvreté et des durées moyennes des épisodes, dans les cartes A1 à A3 en annexe. 

Nous constatons que les territoires où la pauvreté persistante et la proportion de la population 
sous le seuil de pauvreté pendant au moins un an sont les plus élevés sont aussi ceux dont les 
taux d’entrée sont plus élevés. Toutefois, certaines différences de dynamiques en matière 
d’immobilité dans la pauvreté et de durée des épisodes de pauvreté peuvent être observées, 
suggérant que dans certaines unités géographiques, si une proportion plus faible de  
personnes tombe sous le seuil de pauvreté, ces personnes ont de la difficulté à s’en sortir  
une fois passé ce cap. C’est notamment le cas de plusieurs municipalités de la Rive-Sud.

Tableau 2. Taux longitudinal de pauvreté et taux de pauvreté fortement persistante par 
catégorie d’immigrant (nombre d’années depuis l’arrivée), territoires agrégés et secteurs 
du Grand Montréal (2016-2023)

Mesure de pauvreté : Au moins un an 7-8 ans

Catégorie d’immigrant : 10 ans ou moins Plus de 10 ans 10 ans ou moins Plus de 10 ans

Ile de Montréal

	 Centre-Est 42.1 46.5 7.9 20.2

	 Centre-Nord 50.1 46.5 8.5 15.8

	 Centre-Ouest 50.7 37.8 8.0 13.1

	 Est 44.0 32.4 6.7 8.6

	 Nord de l'île 54.6 40.5 9.7 12.4

	 Ouest de l'île 42.9 27.4 8.2 6.5

	 Sud-Ouest 47.4 43.6 10.4 14.7

Île de Laval 41.2 26.8 8.3 6.0

Agglo. de Longueuil 39.0 28.1 6.2 6.7

Source: Statistique Canada (tableau personnalisé)

Nous notons aussi que chez les personnes âgées de 65 ans et plus, les taux de pauvreté 
persistante (7-8 ans) les plus élevés sont dans le Centre-Est (32 %), le Centre-Nord (20,5 %), 
le Sud-Ouest (16,4 %) et le Nord de l’île (15,7 %), et les plus faibles dans l’Ouest de l’île (9,1 %), 
l’agglomération de Longueuil (8,6 %) et certaines MRC de la Rive-Sud pour lesquelles des 
données sont disponibles (entre 6,2 et 8,6 %). Chez les jeunes de 18 à 24 ans, ce sont ceux du 
Centre-Est qui ont les taux de pauvreté persistante les plus élevés, de beaucoup (20,7 % contre 
moins de 10 % dans tous les autres territoires sans données manquantes). La pauvreté temporaire 
est aussi la plus élevée pour les jeunes dans ce territoire et dans le Centre-Nord.

5.6 La population peine à se loger de manière adéquate dans les 
quartiers où la pauvreté persistante est la plus élevée

La MFR est une mesure monétaire de la pauvreté qui ne prend pas directement en compte  
les fluctuations du coût de la vie, telles que celles associées au logement. Dans un contexte  
de crise du logement abordable dans le Grand Montréal, il est important de se demander  
quel est le lien entre notre mesure de pauvreté persistante et les difficultés liées au logement. 

Les difficultés liées au logement peuvent être mesurées à travers l’indicateur de besoins  
impérieux en matière de logement, c’est-à-dire une situation où un ménage vit dans un logement 
qui nécessite des réparations majeures (de l’avis des occupants), qui n’a pas la taille convenable 
(nombre de chambres insuffisants pour la taille et la composition du ménage) ou dans une 
situation où un ménage dépense plus de 30 % de son revenu total avant impôt en frais de 
logement48. Cette classification s’applique aux ménages privés non agricoles et hors réserve, 
locataires et propriétaires. Dans les grands centres urbains du Québec en 2022, 6,3 % de 
l’ensemble des ménages et 8,8 % des locataires avaient des besoins impérieux en matière  
de logement, selon l’Enquête canadienne sur le logement de Statistique Canada49.
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5.7 Pauvreté transversale  
et persistante dans  
le Grand Montréal

Un des objectifs de ce rapport était de 
documenter la distribution géographique  
de la pauvreté persistante sur le territoire  
de Centraide du Grand Montréal et de 
combler ainsi un manque de données  
et d’analyse à fine échelle géographique. 

La figure 9 vise à identifier plus clairement 
quelles lacunes en matière de données 
viennent combler les chiffres publiés dans  
ce rapport. Pour ce faire, la figure 9 montre  

la relation entre deux mesures du taux de 
pauvreté persistante (3-8 ans et 7-8 ans) et  
le taux transversal de pauvreté (MFR) selon le 
recensement de 2021, à l’échelle des mêmes 
territoires que la section précédente53. 

La relation entre le taux de pauvreté  
persistante et le taux transversal de pauvreté 
est assez linéaire pour les territoires où la 
pauvreté persistante est faible, suggérant que 
pour la plus grande partie de la distribution, 
les taux transversaux nous permettent bien 
d’identifier les quartiers où la pauvreté  
persistante est plus élevée. 

Cependant, nous voyons que les quartiers où la pauvreté  
persistante est très élevée (à partir d’environ 20 % pour  
la mesure de plus de 3 à 8 ans, et 10 % pour la mesure  
de 7 à 8 ans) ont des taux transversaux de pauvreté assez  
similaires dans l’ensemble, mais des taux de pauvreté  
persistante allant parfois du simple au double. 

Par exemple, Bordeaux-Cartierville et la Petite-Bourgogne ont des taux transversaux de pauvreté 
identiques, mais le premier quartier a un taux de pauvreté persistante très largement inférieur  
au deuxième. 

En somme, l’accès à des mesures directes de la pauvreté persistante à une fine échelle  
géographique est nécessaire pour identifier avec précision les quartiers dont la population  
fait face aux risques les plus élevés de pauvreté persistante.
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Figure 8. Pauvreté persistante (3-8 ans) et besoins impérieux en matière de logement, 
Montréal, Laval et Longueuil (Rive-Sud)

Les territoires où la pauvreté persistante est la plus prévalente 
sont aussi ceux où la plus grande part de la population fait face  
à des besoins impérieux en matière de logement. 

Ainsi, les quartiers où la population fait face à de la pauvreté dite monétaire (faible revenu)  
de manière persistante sont aussi ceux où la population semble faire face à plus de difficulté  
de se loger de manière adéquate. Par exemple, les taux de pauvreté persistante tout comme 
les taux de besoins impérieux en matière de logement sont tous deux les plus élevés dans 
Parc-Extension par rapport à tous les autres quartiers.

Deux des quartiers qui semblent aller à l’encontre de cette tendance sont Petite-Bourgogne 
et Pointe-Saint-Charles. Ces deux quartiers font partie des trois quartiers où la proportion 
de logements subventionnés52 est la plus élevée à Montréal, soulignant la relation entre 
l’offre de logements à loyers modiques et le niveau de vie des personnes en situation de 
pauvreté persistante.

La figure 8 ci-dessous montre la relation entre le taux de pauvreté persistante (2016-2023) et  
la proportion de la population en situation de besoins impérieux en matière de logement selon 
le recensement de 202150, à travers les territoires des secteurs de Montréal51 et de Laval ainsi 
que de l’agglomération de Longueuil et du secteur de la Rive-Sud (données manquantes pour 
la majeure partie des territoires des MRC qui forment le reste du secteur). 



Figure 9. Pauvreté persistante et pauvreté transversale (MFR) en 2021, Montréal,  
Laval et Longueuil (Rive-Sud)
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Conclusion06

Ce rapport a mis en lumière de nombreux résultats inédits sur les tendances de pauvreté 
persistante et temporaire à Montréal dans les dernières décennies et sur sa répartition à  
une fine échelle géographique. Revenons d’abord sur ces constats avant de mettre de l’avant 
différentes pistes d’action.

1. 
Un nombre important de personnes 
résidant dans la RMR de Montréal 
font l’expérience de la pauvreté sur 
une période de huit ans, soit plus  
du quart (26 %). Cette proportion est 
restée relativement stable depuis 1999 
alors même que le reste du Québec  
a connu des progrès importants.

2. �
La proportion de personnes en 
situation de pauvreté fortement 
persistante dans la RMR de Montréal 
a augmenté entre 1999 et 2023.  
La situation de Montréal s’est détériorée 
par rapport aux autres RMR du Québec. 
Cette tendance s’explique davantage 
par les risques plus élevés d’entrée  
en pauvreté à Montréal par rapport 
aux autres RMR que par la plus grande 
difficulté que les personnes ont à  
se sortir de la pauvreté à Montréal 
qu’ailleurs (les taux d’immobilité  
et la durée moyenne des épisodes  
de pauvreté sont équivalents). 

3. 
Les personnes âgées de 65 ans et 
plus ont vu leur risque de pauvreté 
fortement persistante décupler 
depuis 1999 à Montréal. Les jeunes 
font face à des risques particulière-
ment élevés de pauvreté temporaire, 
mais aussi à des risques croissants de 
pauvreté moyennement persistante. 
Les femmes ont des taux de pauvreté 
persistante plus élevés que les 
hommes, et ce de manière constante 
depuis 1999. Finalement, les immigrants 
récents font face à des risques de 
pauvreté persistante plus élevés  
que les personnes nées au Canada, 
mais leur situation s’est fortement 
améliorée par rapport à eux dans  
la dernière décennie, ainsi que par 
rapport aux immigrants établis depuis 
plus de 10 ans au Canada.

4. �
Au sein du territoire de Centraide 
du Grand Montréal, la pauvreté 
persistante sur la période de 2016-
2023 était concentrée dans certains 
quartiers du centre et de l’est de  
la ville de Montréal, tels que Parc- 
Extension et la Petite-Bourgogne. 
En contrepartie, la grande majorité de 
plusieurs municipalités de la couronne 
sud immédiate (Sainte-Julie, Boucherville, 
etc.) n’a eu aucune expérience de 
pauvreté sur cette même période. 
Néanmoins, certaines municipalités 
de la Rive-Sud font face à des taux 
d’immobilité en pauvreté (l’inverse 
des taux de sortie) assez élevés, 
signifiant que même si peu de  
personnes tombent sous le seuil  
de pauvreté dans ces municipalités, 
celles qui passent le seuil n’ont pas 
nécessairement les ressources pour 
en sortir.

6.1 Cinq grands constats

5. 
Les quartiers montréalais où les 
taux de pauvreté persistante sont 
les plus élevés sont aussi ceux où la 
proportion des ménages ayant des 
besoins impérieux en matière de 
logement est la plus élevée. Certains 
quartiers font exception : on retrouve 
une proportion plus élevée de ménages 
dans des logements adéquats dans les 
quartiers comme la Petite-Bourgogne, 
où sont concentrés les logements 
subventionnés, malgré des taux de 
pauvreté persistante élevés.
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6.2 Pistes d’action

Nous concluons ce rapport avec une discussion 
sur des pistes de politiques publiques et 
d’interventions qui pourraient être mises en 
place pour réduire la pauvreté. Des travaux 
plus poussés seront ultérieurement nécessaires 
pour cerner le potentiel de chacune d’entre 
elles, notamment sur le plan de la pauvreté 
persistante.

Faut-il augmenter le montant  
des transferts gouvernementaux ?
Une analyse basée sur la MPC démontre qu’au 
Québec en 2021, seul 1,5 % des personnes 
ayant occupé un emploi à temps plein ou  
à temps partiel toute l’année étaient sous  
le seuil de pauvreté (3,6 % en 2018)54. Ainsi,  
alors que l’emploi semble protéger contre la 
pauvreté, une grande partie des personnes  
en situation de pauvreté recourent à d’autres 
sources de revenus que les revenus d’emploi, 
en particulier les transferts gouvernementaux. 
Nous pouvons donc poser la question : les 
montants des transferts gouvernementaux 
sont-ils suffisants ?

D’une part, les montants d’aide sociale ne 
semblent pas suffisants. En effet, une analyse 
du Centre d’étude sur la pauvreté et l’exclusion 
sociale55 indique que les revenus provenant de 
l’Aide financière de dernier recours (AFDR, soit 
les programmes d’Aide sociale et de Solidarité 
sociale), avec ou sans revenu de travail autorisé, 
ne permettaient à aucun type de famille 
d’atteindre le seuil de la MPC dans la RMR de 
Montréal ou celui de la MFR en 2024 (familles 
biparentales, monoparentales, couples sans 
enfant ou personnes célibataires sans enfant,  
y compris avec des contraintes sévères à 
l’emploi). La même analyse note aussi que  
les taux de couverture des revenus de l’AFDR 
dans la RMR de Montréal (soit la part du  
seuil de la MPC couvert par ces revenus)  
ont diminué entre 2004 et 2024.

Tel que mentionné ci-dessus, les personnes 
seules sont particulièrement vulnérables  
dans la mesure où elles n’ont à la fois pas de 
conjoint ou de conjointe comme source de 
soutien financier en cas de perte d’emploi,  
ni ne peuvent avoir recours aux programmes 
d’allocation familiale pour se maintenir 
au-dessus du seuil de pauvreté. L’aide sociale, 
dont les prestations ne permettent pas de se 
maintenir au-delà du seuil de pauvreté, reste 
leur principale source de protection sociale 
en dernier recours, ce qui amène plusieurs 
rapports à recommander une bonification 
des montants de l’aide sociale56, surtout  
dans un contexte où les règles régissant 
l’accès à d’autres programmes comme  
l’assurance-chômage se sont resserrées.  
Il est important de rappeler que ce groupe 
de la population est en croissance à Montréal 
et au Canada dans son ensemble.

D’autre part, les taux de pauvreté des familles 
monoparentales restent plus élevés que les 
familles biparentales et les couples sans 
enfant, suggérant que certains programmes 
de transfert ciblant les familles (Allocation 
canadienne pour enfant et Allocation famille 
au Québec) offrent des montants insuffisants 
pour les familles les plus vulnérables.

Finalement, le même enjeu s’applique aux 
personnes âgées. Les résultats basés sur  
la MFR-ApI suggèrent que le montant des 
transferts gouvernementaux destinés aux  
65 ans et plus, notamment le Supplément  
de revenu garanti, qui vise les personnes 
âgées à faible revenu, ne suffit pas pour 
maintenir une grande proportion d’entre  
eux au-dessus du seuil de pauvreté. 

Une préoccupation fréquemment soulevée 
dans les discussions sur les programmes de 
transferts gouvernementaux est celle du 
désincitatif à l’emploi chez les bénéficiaires. 
Les études sur les politiques de soutien  
aux familles montrent cependant que ces 
programmes n’ont pas nui à l’emploi des 
parents et ont eu un effet positif sur l’emploi 

des mères dans certains cas57. Par ailleurs, des 
programmes comme l’Allocation canadienne 
pour les travailleurs (ACT) fournissent aussi 
des prestations aux personnes gagnant un 
faible revenu d’emploi, visant ainsi à éviter la 
désincitation au travail. La version précédente 
de ce programme, la Prestation fiscale pour  
le revenu de travail, a eu un effet positif sur 
l’emploi, ce qui indique que les gains fournis 
par le programme aux personnes en emploi 
les aident à rester en emploi58. Les programmes 
permettant de cumuler aide sociale ou autres 
transferts et revenus d’emploi peuvent ainsi 
avoir des impacts positifs.

En contrepartie, ce type d’approche ne 
convient pas aux nombreuses personnes  
en situation de handicap ou vivant des 
problèmes de santé importants, ainsi que les 
personnes âgées ne faisant plus partie de la 
population active. Un montant de prestation 
adéquat pour ces groupes de la population 
doit être assuré. Le rapport final du comité 
d’experts sur le revenu minimum garanti de  
la Colombie-Britannique propose notamment 
la mise en place de programmes de revenu 
minimum garanti ciblés pour les personnes 
en situation de handicap et une réforme 
complète de l’aide de dernier recours pour 
cette catégorie de prestataires59.

Qualité de l’emploi et structure  
du marché du travail
Une étude comparée menée par Aerts et al. 
(2022) rapporte une relation inverse entre  
le niveau du salaire minimum et le taux de 
pauvreté au sein des pays de l’OCDE : plus  
le salaire minimum est élevé, plus le taux  
de pauvreté est bas.

Dans le contexte québécois, un exercice de 
modélisation mené par la Chaire de recherche 
en fiscalité et en finances publiques démontre 
que le travail d’un parent monoparental ou 
d’un couple au salaire minimum à temps plein 
(35 h par semaine), combiné avec les transferts 

gouvernementaux auxquels différents types 
de familles ont droit, permet à tous les types 
de familles d’atteindre ou de dépasser le seuil 
de revenu disponible nécessaire pour se hisser 
hors de la pauvreté selon la MPC60. Seuls les 
couples sans enfant dont seul un adulte est  
en emploi à temps plein ne dépassent pas  
ce seuil. Au sein du système de protection 
sociale actuel, l’insertion en emploi à temps 
plein est donc une voie de sortie possible hors 
de la pauvreté au Québec. Tel que mentionné 
ci-dessus, d’autres voies doivent toutefois être 
envisagées pour les populations qui font face 
à des contraintes importantes en termes de 
participation au marché du travail. 

Le maintien du salaire minimum à un niveau 
adéquat à travers des augmentations 
régulières, pour le maintenir par exemple à 
un niveau correspondant à 75 % de la MFR, 
apparaît donc important pour assurer un 
maintien des personnes en emploi hors de  
la pauvreté de manière durable. Par ailleurs, 
un exercice similaire à celui mené ci-dessus, 
mais avec le seuil de la MFR-ApI, semble 
aussi nécessaire. 

Un facteur moins fréquemment étudié mais 
relatif à l’emploi est la couverture syndicale. 
Une étude comparant l’ensemble des états 
américains de 1991 à 2000 montre que le 
taux de couverture syndicale d’un état est 
inversement associé au taux de pauvreté au 
sein de la population en âge de travailler, y 
compris chez les ménages non syndiqués61. 
Ce résultat est d’autant plus pertinent étant 
donné le taux de couverture syndicale très 
élevé au Québec, comparativement au reste 
de l’Amérique du Nord. 

Finalement, plusieurs groupes de la population 
font face à des obstacles importants dans 
l’accès à l’emploi. Le manque de qualification 
en fait partie. Dans un contexte urbain comme 
celui de Montréal, il existe aussi d’importantes 
contraintes liées à la distance des bassins 
d’emplois pour les personnes résidant dans 
certains quartiers, notamment plus périphériques, 
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et l’inadéquation de l’offre de transports  
en commun (y compris son coût). Dans un 
contexte canadien, Montréal semble être moins 
impactée par ce phénomène que des villes 
comme Toronto, étant donné qu’une grande 
proportion de personnes socioéconomique-
ment vulnérables réside dans des quartiers 
centraux, près de grands bassins d’emploi62. 
Cependant, nos analyses ont aussi identifié 
des localités plus éloignées sur la Rive-Sud  
et dans l’est de la ville de Montréal où les  
taux de pauvreté persistante sont élevés.  
Ces quartiers risquent d’être moins bien  
desservis par les transports en commun tout 
en étant plus éloignés des bassins d’emploi. 
Une stratégie de lutte contre la pauvreté doit 
ainsi inclure une composante liée à l’accès  
au transport collectif abordable.

Pauvreté chez les enfants

Plusieurs études montrent que les enfants 
vivant en pauvreté durant leur enfance ont un 
risque plus élevé de pauvreté, de non-emploi 
ou de problèmes de santé une fois devenus 
adultes63. Les investissements dans des 
programmes ciblant les familles pauvres  
avec enfants, comme les Food Stamps aux 
États-Unis, ont des effets directs sur la santé 
et le bien-être économique de ces enfants 
une fois devenus adultes64. 

En plus des programmes de transferts  
gouvernementaux ciblant les familles avec 
enfants, notamment les familles monoparentales, 
des investissements importants et continus 
dans un système de garderies abordables 
peut favoriser la participation à l’emploi des 
mères65, ce qui contribue à leur maintien hors 
de la pauvreté et ainsi influence positivement 
les trajectoires de leurs enfants66.

Logement
Au Canada, les politiques en matière de 
logement sont hétérogènes et varient selon 
plusieurs dimensions67 :

– �Assistance sous forme de transferts 
monétaires (subventions ou autres) ou bien 
aide en nature (fourniture d’un logement);

– �Loyer proportionné au revenu, ou non;

– �Gestion par des opérateurs privés ou non 
(c’est-à-dire des logements hors marché, 
soit gérés par des organismes publics ou 
sans but lucratif incluant les coopératives).

Les politiques fédérales et provinciales en 
matière de logement ont évolué à partir d’un 
modèle de logement social géré par l’État 
vers un modèle axé sur la subvention envers 
les investissements par le secteur privé ou 
sans but lucratif dans le logement locatif  
et les programmes d’aide au logement 
(transferts gouvernementaux ciblés vers  
les personnes dont le loyer représente  
une part trop élevée de leur revenu).  

Plusieurs analyses documentent l’association 
entre des programmes d’aide au logement 
basés sur des transferts monétaires et des 
indicateurs de sécurité résidentielle (qualité 
du logement, difficultés économiques, etc.). 
Ces études montrent qu’au Canada68 et dans 
plusieurs autres pays69, les programmes 
d’aide au logement basés sur des transferts 
monétaires n’ont généralement pas d’influence 
sur ces indicateurs de bien-être socioéconomi-
ques, alors que le logement social (fourniture 
de logement en nature avec loyers subven-
tionnés) atténue l’insécurité résidentielle  
et les difficultés matérielles vécues par les 
locataires. Ces résultats sont généralement 
expliqués par le faible montant des transferts 
monétaires pour l’aide au logement.

Ainsi, les recommandations formulées dans le 
cadre de différentes analyses se concentrent 
sur deux grands éléments :

– �L’importance de soutenir la construction de 
logement social et hors marché afin d’offrir 
un niveau de logement abordable similaire 
à la moyenne de l’OCDE ;

– �L’augmentation des montants des transferts 
liés à l’Allocation canadienne pour le 
logement (l’Allocation-logement au 
Québec), notamment sur la base de seuils 
permettant de prévenir l’itinérance et de 
subvenir à leurs besoins de base une fois  
le loyer payé71. Ceci est directement lié aux 
études discutées ci-dessus, qui concluent 
que les montants des prestations actuelles 
sont trop faibles pour faire une différence.  
Bien que plusieurs analyses jugent que la 
construction de logement social ou hors 
marché est à favoriser, cette priorisation 
n’exclut pas l’augmentation des montants 
des prestations en parallèle.

En influençant soit les dépenses nécessaires 
pour se loger ou le niveau d’aide financière 
reçue, ces deux interventions peuvent donc 
contribuer à diminuer la pauvreté.

6.3	 Ouverture

En somme, le présent rapport contribue  
à montrer que la pauvreté, qu’elle soit tem-
poraire ou persistante, représente un enjeu 
prépondérant à l’échelle du Québec et du 
Grand Montréal en particulier. Malgré la 
présence de certains progrès au niveau de  
la lutte contre la pauvreté dans les dernières 
décennies, certains groupes font toujours 
face à des risques importants de tomber sous 
le seuil de pauvreté, mais aussi à des obstacles 
à en sortir. On observe ainsi une proportion 
significative de la population ayant vécu de la 
pauvreté au cours de leur vie, y compris sous 
ses formes les plus persistantes. 

Dans un contexte de crise du logement 
abordable, les données présentées ici  
rappellent le besoin de continuer à développer 
des politiques publiques ciblant les groupes 
les plus vulnérables. Ce rapport rappelle 
également le besoin de connaissances sur  
la pauvreté persistante au Québec et ouvre  
la porte à des analyses plus détaillées de 
certaines unités géographiques ou groupes 
de la population, notamment selon une  
le concept d’intersectionnalité pour les 
groupes pour lesquels peu de données  
sont rendues publiques.
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Annexes07
7.1 Tendances récentes pour la MFR et la MPC

La figure A1 rapporte l’évolution des taux de pauvreté calculée selon ces deux mesures au 
Québec depuis 1999. Selon la MFR, le taux de pauvreté a été relativement stable au Québec  
au cours de la plus grande partie des 25 dernières années, mais une baisse peut être remarquée 
à partir de 2015 et plus particulièrement à partir de 2020 (rappelons qu’en 2020, la Prestation 
canadienne d’urgence a été octroyée à une grande partie des personnes sans emploi). Le taux 
s’est ensuite maintenu sous le niveau des années précédentes, avec un léger rebond par rapport 
à 2020. 

Les taux calculés sur la base de la MPC sont généralement inférieurs à ceux calculés sur la base 
de la MFR. Les différentes bases de la MPC suggèrent que la pauvreté baisse légèrement dans 
le temps. Cependant, les révisions périodiques mènent généralement à revoir les taux à la hausse. 
Cela dit, aucune tendance claire ne se dégage de la période de 1999 à 2015, puis une tendance 
claire à la baisse se dégage même compte tenu des différents rebasages, conformément à la 
tendance de la MFR. En somme, les deux mesures suggèrent d’importants changements dans 
les dernières années.

Figure A1. Taux de pauvreté selon différentes mesures, population totale,  
Québec, 1999-2024
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7.2 MFR-ApI et pauvreté chez 
les personnes de 65 ans et plus

Une partie significative de la population 
canadienne de 65 ans et plus tire ses revenus 
des régimes de retraite financés par l’État 
comme la Sécurité de la vieillesse ainsi que  
le Supplément de revenu garanti pour les 
personnes à faible revenu. Ces revenus sont 
généralement suffisants pour hisser la majorité 
des retraités au-dessus de la ligne de pauvreté 
définie par la MPC72. En contrepartie, la 
MFR-ApI correspond à 50 % du revenu 

familial médian (ajusté) après impôt et  
est donc sensible aux changements de  
la distribution des revenus. 

La situation des retraités recourant princi-
palement aux régimes de retraite financés 
par l’État s’empire relativement à la médiane 
puisque certains retraités tirent leur revenu 
uniquement des régimes publics alors que 
d’autres mobilisent un patrimoine qui est 
dans certains cas très important. C’est ce qui 
semble entre autres expliquer la croissance 
de la pauvreté selon la MFR-ApI.

7.3 Tendances des taux transversaux de pauvreté au Québec

La figure ci-dessous présente les taux transversaux de pauvreté, tirés de l’Enquête canadienne 
sur le revenu, pour différents groupes de la population. Voir la section 3 pour une discussion 
de ces résultats.

Figure A2. Taux transversal de pauvreté (MFR-Apl) par type de famille (sélection),  
Québec, 1999-2024

7.4 Lexique

Données transversales : type de données  
où les informations sur chaque observation 
portent sur une seule période (année). Ce 
type de données fournit donc un portrait qui 
permet d’observer la situation d’une population 
à un moment précis dans le temps, par 
exemple, les données du recensement.

Données longitudinales : type de données 
où les informations sur chaque observation 
portent sur plusieurs périodes et où on 
collecte donc des informations sur une même 
personne à travers plusieurs années. Ce type 
de données permet de suivre les personnes 
dans le temps. Le rapport utilise cette approche 
pour déterminer si une personne a connu au 
moins une année de pauvreté sur une période 
donnée et pour mesurer la persistance de  
la pauvreté. 

Immigrant récent : dans les analyses de  
ce rapport, personne immigrante établie  
au Canada depuis 10 ans ou moins. 

Mesure de faible revenu après impôt  
(MFR-ApI) : mesure qui fixe le seuil de faible 
revenu à 50 % de la médiane du revenu familial 
après impôt et transferts gouvernementaux, 
en tenant compte de la taille de la famille.  
C’est la mesure utilisée dans ce rapport. 

Pauvreté : état de privation matérielle  
pouvant entraîner de l’exclusion sociale.

Pauvreté persistante : situation de pauvreté 
qui se prolonge dans le temps. Dans ce 
rapport, elle correspond au fait d’avoir passé 
trois à huit ans sous le seuil de pauvreté  
au cours d’une période de huit ans.

Quintile : chacun des cinq groupes de taille 
égale obtenus lorsqu’on classe des observa-
tions selon une valeur, de la plus faible à  
la plus élevée. Dans les cartes du rapport,  
les territoires sont répartis en cinq groupes 
selon leur taux de pauvreté. 

Seuil de pauvreté : niveau de revenu en 
dessous duquel une personne ou une famille 
est considérée comme étant en situation de 
pauvreté. Dans ce rapport, ce seuil est établi 
à partir de la mesure de faible revenu après 
impôt (MFR-ApI).

Taux de pauvreté : proportion de personnes 
dont le revenu familial après impôt et trans-
ferts gouvernementaux se situe sous le seuil 
de pauvreté lors d’une année donnée.

Territoire : dans le contexte de nos  
analyses cartographiques, les territoires  
sont la plus petite unité géographique  
utilisée. Elle correspond à un quartier  
de la ville de Montréal, un secteur 
d’aménagement de la ville de Laval, ou bien 
une municipalité de la Rive-Sud ou de l’île  
de Montréal (hors de la ville de Montréal). 

52 | Centraide du Grand Montréal | Pauvreté persistante et temporaire 53 | Centraide du Grand Montréal | Pauvreté persistante et temporaireSECTION 7 SECTION 7



Sources : Statistique Canada (tableau personnalisé).

Carte A1. 
Taux d’entrée dans la pauvreté par sous-territoire pour la population adulte,  
Centraide du Grand Montréal, 2022-2023

10 plus élevés

< 2,4 %

2,4 – 3,0 %

3,0 – 4,0 %

4,0 – 4,9 %

≤ 4,9 %

Donnée non disponible

Taux d’entrée (%)

Sources : Statistique Canada (tableau personnalisé).

Carte A2. 
Taux d’immobilité dans la pauvreté par sous-territoire pour la population adulte,  
Centraide du Grand Montréal, 2022-2023

10 plus faibles

< 68,7 %

68,7 – 71,5 %

71,5 – 73,0 %

73,0 – 75,6 %

≤ 75,6 %

Donnée non disponible

Taux d’immobilité (%)10 plus élevés

10 plus faibles
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Carte A3. 
Durée moyenne des épisodes de pauvreté par sous-territoire pour la population adulte, 
Centraide du Grand Montréal, 2016-2023

Sources : Statistique Canada (tableau personnalisé).

< 1,73 ans

1,73 – 1,86 ans

1,86 – 1,92 ans

1,92 – 2,01 ans

≤ 2,01ans

Donnée non disponible

Durée moyenne (années)

Carte de repérage – Territoire Centraide (Montréal)

Carte A4. 

10 plus élevés

10 plus faibles
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Carte de repérage – Territoire Centraide (Rive-Sud)

Carte A6. 
Carte de repérage – Territoire Centraide (Laval)

Carte A5. 
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Notes08
1 Statistique Canada. Tableau 11-10-0135-01. Statistiques du faible revenu selon l’âge,  
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